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 n° 195 110 du 16 novembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN CUTSEM 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 avril 2014 par X et X, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, X, X et X, qui déclarent être de nationalité macédonienne, tendant à l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour prise le 17 janvier 2014 et leur notifiée le 21 mars 

2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 18 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me C. VAN CUTSEM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants seraient arrivés sur le territoire du Royaume le 14 novembre 2010. Le 17 novembre 

2010, ils ont introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par un arrêt n°60 270 du 26 avril 2011 par 
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lequel le Conseil de céans a refusé de leur reconnaitre la qualité de réfugié et de leur octroyer le statut 

de protection subsidiaire. 

 

1.2. Entre-temps, par un courrier recommandé du 21 février 2011, les requérants ont introduit une 

demande d’autorisation de séjour pour raison médicale sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable pour défaut de production du certificat médical type 

requis par une décision du 21 mars 2011. 

 

1.3. En date du 11 mars 2011, les requérants ont introduit, par l’intermédiaire d’un autre conseil, une 

deuxième demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Cette demande est également déclarée irrecevable pour défaut de production du certificat médical type 

requis par une décision du 18 octobre 2011. 

 

1.4. Par un courrier recommandé du 3 mai 2011, les requérants ont introduit par l’intermédiaire de leur 

conseil initial une troisième demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable pour absence de mention de la gravité de la maladie 

par une décision du 18 mai 2011. 

 

1.5. Par un courrier recommandé du 14 juin 2011, les requérants ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui a été déclarée 

recevable par une décision du 18 octobre 2011 mais non fondée par une décision du 17 septembre 

2012. Le recours diligenté à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n°122 059 du 3 avril 

2014. 

 

1.6. Par un courrier daté du 6 juin 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

irrecevable par une décision du 22 octobre 2012. Le recours diligenté à l’encontre de cette décision a 

été rejeté par un arrêt n° 195 109 du 16 novembre 2017. 

 

1.7. Le 4 décembre 2012, les requérants ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.8. Le même jour , les requérants ont également introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour pour raison médicale sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande est déclarée irrecevable par une décision du 8 février 2013 assortie de deux ordres de 

quitter le territoire avec interdictions d’entrée. Ces décisions sont cependant retirées par la partie 

défenderesse en date du 10 avril 2013. Par trois arrêts n°105 592, n°105 593 et n°105 596 du 24 juin 

2013, le Conseil constate dès lors le désistement d’instance à l’égard des recours diligentés contre ces 

décisions. 

 

Le 14 octobre 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité assortie de deux 

interdictions d’entrée ; décisions qui sont cependant de nouveau retirées en date du 19 décembre 2013. 

Les recours introduits à l’encontre de ces décisions sont par conséquents rejetés par deux arrêts n°121 

089 et n°121 092 du 20 mars 2014. 

 

Le 17 janvier 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité concernant la 

demande d’autorisation de séjour pour raison médicale précitée. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs:  

 

Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition.  
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Il ressort de l’avis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 15.01.2014 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressée n’est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique. Les maladies décrites ne 

requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles ces maladies constitueraient un risque vital 

immédiat.  

 

Afin de déterminer si l’affection de l’intéressée peut comporter un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, il est à noter que même s’il n’y a que très peu, voire pas de possibilités de traitement, ce qui 

peut entraîner une dégradation considérable de l’état de santé de l’intéressée et d’engager son 

pronostic vital à court ou moyen terme, article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas violé si l’état 

de santé actuel du requérant n’est pas aussi périlleux pour la vie (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale 

Mwanje c. Belgique, §§ 81-85 ; CEDH, Décision, 24 mai 2012 E.O. c. Italie, n° 34724/10, §§, 34-38 ; 

CEDH, Grande Chambre, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, § 42).  

 

En effet, pour pouvoir parler d’un traitement inhumain et dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat au sens de l’article 3 de la CEDH et de l’article 9 ter de la LLE, il n’est pas seulement 

déterminant qu’aucun traitement n’est disponible dans le pays d’origine, toutefois, l’on doit également se 

trouver en présence d’un état  de santé critique ou un pronostic vital qui peut être engagé à court terme, 

de sorte que la constatation du défaut évident et manifeste d’un tel risque actuel et grave pour la santé 

suffit largement à exclure la condition d’application de l’article 9 §1 et de l’article 3 de la CEDH.  

 

Les constatations dans l’avis médical révèlent actuellement donc un défaut manifeste d’un stade 

avancé, critique, voire terminal ou vital de la (des) affection(s) dont est atteinte l’intéressée, de sorte que 

cet élément en soi permet de conclure de manière convaincante que l’intéressée peut être exclu du 

champ d’application de l’article 3 de la CEDH et par conséquent aussi du champ d’application de l’article 

9 ter de la loi sur les étrangers.  

 

Dès lors, il ressort du certificat médical type fourni que l’intéressée n’est manifestement pas atteint d’une 

maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne. En outre, soulignons que la CEDH estime que les violations de l’art. 2 (droit 

à la vie) et de l’art. 3 de la CEDH sont indissociables. En effet, s’il est impossible de constater des 

traitements inhumains ou dégradants, une éventuelle violation du droit à la vie ou à l’intégrité physique 

n’est pas examinée en raison de cette interdépendance, vu le raisonnement que la CEDH applique 

systématiquement à ces articles (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, § 86 ; 

CEDH, 2 mai 1997, D. c. Royaume-Uni, §§ 58-59 ; CEDH, Décision, 29 juin 2004, Salkic e.a. c. 

Royaume-Uni ; CEDH, Décision, 7 juin 2011, Anam c. Royaume-Uni).  

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH.  

 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l’Article 9ter §3.  

 

L’incapacité éventuelle de voyager fera l’objet d’une évaluation lors de l’application de la mesure 

d’éloignement. » 

 

1.9. Le même jour, la partie défenderesse a également pris à l’encontre des requérants deux ordres de 

quitter le territoire et deux interdictions d’entrée. Les ordres de quitter le territoire font l’objet d’un recours 

enrôlé sous le numéro 150 993. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. A l’appui de leur recours, les requérants soulèvent deux moyens qu’ils résument comme suit dans 

leur mémoire de synthèse : 

 

2.1.1. Un premier moyen est pris de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe général de 
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bonne administration selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance 

de tous les éléments de la cause. 

 

Les requérants y exposent que : 

 

« Attendu que l’Etat belge dans sa note d’observations entend tout d’abord rappeler que le principe général 

de bonne administration n’a pas de contenu précis et revêt de multiples variantes, de sorte qu’il ne peut à 

défaut d’indications plus circonstanciées fonder l’annulation d’un acte administratif ; 

 

Que pour le surplus, la partie adverse estime qu’il ressort clairement du dossier administratif que le médecin-

conseil de l’Office des Étrangers a bien tenu compte de la situation de la partie requérante ; 

 

Attendu que mes requérants contestent totalement cette appréciation ; 

 

Qu’ils font valoir que selon eux le médecin-conseil de l’Office des Étrangers n’a pas du tout pris en 

considération la situation médicale dans le chef de ma requérante ; 

 

Qu’en effet, selon lui, il ressort des différentes pièces produites qu’elles ne mettent pas en évidence des 

menaces directes pour la vie de ma requérante ; 

 

Que selon lui, aucun organe vital n’est dans un état tel que le pronostic vital est directement mis en péri l par 

des répercussions organiques ; 

 

Qu’il poursuit en indiquant que l’état psychologique évoqué n’est ni confirmé par les mesures de protection ni 

par des examens probants, l’anamnèse n’indique aucune période grave ou aigue ; 

 

Que mes requérants reprochent au médecin-conseil de l’Office des Étrangers d’avoir uniquement vérifié si la 

pathologie alléguée par ma requérante présentait un risque vital et en a conclu que tel n’était pas le cas ; 

 

Que dans le cas d’espèce, le médecin-conseil de l’Office des Étrangers n’a même pas pris la peine 

d’examiner les deux autres possibilités, à savoir si la pathologie entraîne un risque réel pour l’intégrité 

physique de ma requérante ou qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant ; 

 

Qu’en outre, il appartiendra à votre conseil de constater que l’acte est motivé uniquement par référence à 

l’article 9 ter § 3 4° de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Que votre conseil, dans divers arrêts, a pu constater le caractère laconique de la motivation de la partie 

défenderesse lors de recours introduits contre les décisions qui ont été déclarées irrecevables en se fondant 

sur l’article 9 ter § 3 4° ; 

 

Que selon la jurisprudence constante de votre conseil, ce type de motivation est inadéquat et clairement 

stéréotypée (voir en ce sens, CCE 11/10/12, n°89509 ; CCE 28/09/12, n°88537 ; CCE 27/09/12, n°88396 ; 

CCE 27/09/12, n°88341) ; 

 

Que la motivation de la décision entreprise fondée uniquement sur ce rapport incomplet de ce médecin-

conseil doit être considérée comme insuffisante au regard de l’article 9 ter § 3 4° de la loi et méconnait la 

portée des dispositions visées aux moyens ». 

 

2.1.2. Un second moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Les requérants y exposent que : 

 

« Attendu que l’Etat Belge, dans sa note d’observations, entend faire valoir que le moyen pris de la violation 
de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales n’est pas 
fondé ; 

  
Que mes requérants reprochent en l’espèce qu’aucune investigation n’ait été faite par la partie adverse quant 
à la disponibilité et l’accessibilité des soins en cas de retour dans le pays d’origine ; 

 
Qu’il incombe dès lors à la partie adverse de s’assurer que l’étranger est en mesure d’effectuer le voyage vers 
son pays d’origine, si tel est le cas, la partie adverse aurait dû examiner tant la disponibilité que l’accessibilité 
des soins que nécessitent l’état de ma requérante ; 
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Que la partie adverse se contente en l’espèce de s’en référer purement à l’article 3 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme ; 

 
Que cette motivation n’est pas valable ; 

 
Qu’elle résulte dès lors des éléments exposés ci-avant que la décision qui a été prise viole les dispositions 
visées aux moyens et qu’il est permis également de considérer qu’un risque de violation de l’article 3 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme n’est pas exclu dans le cas d’espèce ; ». 
 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 
qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire médecin ou 
le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la 
maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à 
l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ».  
 
Cet article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui qu’une autorisation de 
séjour peut être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en 
Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 
entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 
dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 
séjourne. »  
 
Cette disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 
indépendamment les unes des autres. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 
implique qu’il y a, d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie 
menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce 
qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et 
que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui 
n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 
voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement 
adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même 
si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un 
certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 
2014, n°229.072 et 229.073).  

 

3.2. En l’espèce, contrairement à ce que soutient la requérante, le Conseil constate que le médecin 

conseil de la partie défenderesse ne s’est pas contenté d’examiner si les pathologies dont souffre 

l’intéressée - en l’occurrence une névrose phobique post-traumatique et une dépression réactionnelle - 

présentaient un risque vital pour cette dernière mais a également vérifier si celles-ci étaient susceptibles 

de l’exposer à un risque réel d’atteinte à son intégrité physique  ou de traitement inhumain et dégradant 

en cas d’absence de traitement. Il précise en effet à cet égard dans son avis que « Quant au risque de 

traitement inhumain ou dégradant ou encore de risque pour l’intégrité physique notamment en l’absence 

de traitement, la requérante est en Belgique depuis  le 14.11.2010, suite à un conflit avec un voisin, 

selon sa demande d’asile et els renseignements émanant du CGRA. Elle n’a pas bénéficié de de prise 

en charge psychologique ou médicale avant mai 2011 et pas de pris en charge psychiatrique avant 

2012. Ce qui démontre cette absence de risque ».  

 

Le premier moyen manque dès lors en fait. Par ailleurs, dès lors que la motivation  précitée n’est pas 

contestée en termes de recours, il n’appartient pas au Conseil d’en examiner d’initiative la pertinence. 

 

Le premier moyen n’est partant pas fondé. 

 

3.3. S’agissant du deuxième moyen, le Conseil rappelle que dès lors que le médecin-conseil de la partie 

défenderesse a conclu, sans que cela ne soit valablement contesté par la requérante, que les 

pathologies invoquées n’atteignait manifestement pas le seuil de gravité requis par l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, il n’avait pas en outre à vérifier la disponibilité et l’accessibilité des soins requis. 

Le moyen, sous cet angle, manque en droit.  

 

S’agissant de la violation allégué de l’article 3 de la CEDH, le Conseil  rappelle qu’il a pu constater 

dans l’examen du premier moyen que le médecin-conseil de la partie défenderesse avait examiné si, en 

l'absence de traitement adéquat, c'est-à-dire non soignée, la requérante ne courrait pas, en cas de 

retour, le risque réel d'y être soumise à un traitement inhumain ou dégradant. Partant, les requérants ne 
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peuvent raisonnablement prétendre, dès lors qu’il demeure en défaut de contester la conclusion du 

médecin-conseil sur ce point, que la partie défenderesse aurait violé l’article 3 de la CEDH en prenant la 

décision querellée. 

 

Le second moyen n’est pas fondé. 

 

3.4. Aucun des moyens n’étant fondé, il y a lieu de rejeter le recours. 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


